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EDITO 

Une rentrée sous le signe de la nouveauté ! 

Le centre de recherche Pau Droit Public, l’Association des Publicistes Palois et l’ensemble 

de leurs membres respectifs sont heureux de vous présenter le premier numéro de leur 

newsletter, le Petit Publiciste Palois. L'objectif de cette lettre bimestrielle est de vous faire 

découvrir l'univers de la recherche et de l'enseignement en droit public à Pau, tout en 

vous permettant de mieux connaître ceux qui l'animent et qui œuvrent à sa valorisation. 

Elle se composera de quatre rubriques : un point sur l'actualité du droit public à Pau ; des 

zooms d'information sur une formation ou encore un projet de recherche ; des portraits 

de membres de notre centre ainsi que d’anciens étudiants adhérant à l’A2P ; la 

présentation d'activités de membres de Pau Droit Public. 

Ce numéro initial est marqué du sceau de la nouveauté : nouveaux docteurs, doctorants 

et post-doctorants ; nouveaux projets au nombre desquels, outre cette newsletter, le 

développement de l'étude du droit de l’énergie au sein de Pau Droit Public, ou encore 

l’organisation, par le -nouveau- bureau de l’A2P, de la première journée d’intégration des 

publicistes palois le 5 novembre prochain. 

Ces évolutions retracées, nous saisirons l’occasion de cette première newsletter pour 

revenir sur les points forts du droit public à Pau au travers de la très bonne évaluation 

nationale de notre laboratoire, de l’excellence reconnue de la formation paloise en ce 

domaine ainsi que des 20 ans des rencontres annuelles entre le Conseil d’État et la Faculté 

de droit organisées par les Professeurs Terneyre et de Béchillon ! 

Vous y trouverez également les portraits chinois du Professeur Terneyre et de Julie 

Laussat, à côté du portrait -plus conventionnel- d’un ancien étudiant, Maître Olivier 

Bonneau. 

En espérant que vous prendrez autant de plaisir à lire cette lettre que nous en avons 

éprouvé à la concevoir et à l’écrire, bonne rentrée et bonne lecture à tous ! 

Jean Gourdou, Directeur de Pau Droit Public 

Thomas Moretto, Président de l’A2P 

 

 
Les membres du Centre Pau Droit Public et de l’A2P accompagnés du Maire de Pau, Monsieur 

François Bayrou, de son adjoint, Monsieur Brin, ainsi que du Doyen de l’UFR de Droit Economie 

Gestion, Monsieur Rey lors de la Journée des Métiers du droit public de mars 2015 



 

  

Actualités de PDP 

Montée en puissance du droit de l’énergie à Pau 

Droit Public 

Si le Centre multiplie depuis quelques années les travaux autour de 

problématiques intéressant le droit de l'énergie, l'année 2015 

symbolise une véritable « montée en puissance » de ce nouveau 

programme avec la mise en place de deux nouveaux partenariats avec 

les entreprises GRDF (Gaz réseau distribution France) et TIGF 

(Transport et Infrastructures Gaz France) dans le cadre d'études post-

doctorales encadrées par le Professeur Philippe Terneyre. 

Le projet « Économie circulaire et réseau de gaz naturel : perspectives 

juridiques de promotion de l’économie circulaire » associera PDP et 

GRDF pour une analyse détaillée de l’économie circulaire. Cofinancée 

par le conseil Général des Pyrénées-Atlantiques, l'allocation 

postdoctorale a été attribuée à Madame Julie Laussat. 

 

Le second partenariat – « TIGF, opérateur de stockage et de réseau de 

transport de gaz, face à l’évolution du cadre juridique du marché du 

gaz : s’adapter aux contraintes actuelles et futures, saisir les 

opportunités » - s'intéressera à la structuration juridique de TIGF pour 

favoriser une adaptation aux futures règlementations. Récemment 

docteur en droit public, Monsieur Louis de Fontenelle sera en charge 

de ce projet.  

La création d'un programme dédié au droit de l'énergie a été 

officialisée à l'occasion de l'habilitation du centre de recherche pour la 

période 2016-2020. 

 

Rapport HCERES (Haut Conseil de l’Évaluation de 

la Recherche et de l’Enseignement Supérieur) 

La campagne d'évaluation nationale des centres de recherche palois 

(vague A - 2014-2015) vient de s'achever ; le rapport d'évaluation de 

notre laboratoire a été diffusé en juillet dernier. 

Pau Droit Public est conforté dans ses activités et encouragé à 

pérenniser les méthodes déployées pour les mettre en œuvre : son 

« dynamisme manifeste » et sa « politique très active de partenariats 

avec les professionnels » sont soulignés par le haut Conseil, tout 

comme la bonne intégration des docteurs sur le marché de l'emploi. 

Ce rapport clôture également la procédure d'habilitation du centre 

pour la période 2016-2020 ; les programmes de recherche ont été 

remaniés afin de faire émerger cinq axes de recherches principaux : 

droit des collectivités territoriales, co-dirigé par Maylis Douence et 

Philippe Zavoli ; procédures et contentieux publics, co-dirigés par Denys 

de Béchillon et Jean Gourdou ; droit des contrats publics, dirigé par 

Philippe Terneyre ; droit sanitaire, social et médico-social, co-dirigé par 

Stéphanie Rabiller et Nathalie Calatayud ; et le nouveau programme en 

droit de l'énergie, co-dirigé par Philippe Terneyre et Denys de 

Béchillon, qualifié de « prometteur » par nos experts nationaux. 

Actualités de l’A2P 

Une rentrée de plus pour l’A2P ! 

 

 

 

 

 

Jeudi 10 septembre dernier avait lieu l’assemblée générale 

de l’Association des Publicistes Palois, l’occasion, pour cette 

dernière, de dresser le bilan de l’année passée, riche en 

évènements. Un bilan plus que positif puisqu’entre ses 

désormais célèbres petits-déjeuners, sa cérémonie de remise 

des diplômes à l’hôtel de ville, son concours de plaidoiries 

(plébiscité par les étudiants), sa participation aux 24h du 

droit au Mans, et sa traditionnelle journée des métiers du 

droit public, les activités de l’association ont désormais 

acquis une visibilité certaine. 

Lors de l’élection du bureau reconduisant Thomas Moretto 

au poste de président, Elie Guerrero à celui de vice-

président, et Audrie Guinlat à celui de secrétaire générale, 

l’assemblée générale a élu Laure Romazzotti à la fonction de 

secrétaire ainsi que Pauline Estanguet à celle de trésorière. 

Surtout, Julie Laussat et Stéphanie Douteaud, anciennes 

présidentes, ont désormais la qualité de membres de droit 

de l’A2P. Un bureau tout neuf, donc, prêt à lancer les grands 

projets de l’année à venir ! 

 

Devenir étudiant en droit public, 

ça se fête ! 

Toujours dans l'idée de développer et de fédérer la 

communauté du droit public à Pau, l'A2P a le plaisir de vous 

présenter la première journée d'intégration des publicistes 

palois qui se déroulera le 5 novembre 2015 dans un esprit 

festif et convivial, et présentant un intérêt universitaire ! 

 

 

La DDHC sera mise à l'honneur et constituera le fil rouge de 

cette journée en quatre temps, avec un jeu de piste 

MonoPAUly organisé au centre ville de Pau, une conférence 

« Faut-il réviser la DDHC ? » donnée par Denys de Béchillon, 

le vernissage de l'exposition « Si la DDHC m'était contée... » 

réalisée par les étudiants de Master, et une soirée aux 

couleurs de la DDHC. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

ZOOM SUR 

ZOOM SUR 

Les rencontres du Conseil d’État : 20ème édition 

En 1997, à l’initiative du centre « Pau Droit Public » (CECL à l’époque) et notamment de Messieurs les professeurs Denys de 

Béchillon et Philippe Terneyre, étaient organisées à Pau les premières rencontre entre conseillers d’État et professeurs  de Droit 

public. 

Les « Rencontres de Pau » permettent des moments d’échanges privilégiés qui manquaient à chacun de ces deux groupes de 

juristes sur la pratique du Droit public qu’ils abordent chacun avec un regard aussi différent (de part leur formation,  leur statut, 

leurs fonctions…) que complémentaire. 

Cette nouvelle édition sera à nouveau l’occasion de les réunir et d’étudier les décisions qui ont marqué l’année en cours ; et 

comme 20 ans, cela se fête, il y aura lieu d’apporter à cette édition 2016 tout l’éclat d’un bel anniversaire ! 

 

Une formation à l’honneur dans ce premier numéro : le Master DCCP-DCL 

Le Master 1 droit public et contentieux publics est à l’honneur dans ce premier numéro du Petit Publiciste Palois. 

 

Mise en place en 2011, cette formation est dispensée par des enseignants-chercheurs et des praticiens sollicités en 

raison de leurs compétences spécifiques dans les matières abordées ; elle s’articule autour de quatre objectifs 

majeurs : 

-> approfondir les connaissances acquises les années antérieures ; 

-> acquérir un savoir complet des systèmes de droit public interne et européen ; 

-> maîtriser les méthodes d’analyse et de recherche ; 

-> développer des compétences pratiques pour faciliter l’insertion professionnelle. 

 

L'ambition est simple : former des spécialistes du droit public qui pourront s'orienter aussi bien vers une carrière 

académique (enseignant-chercheur, chargé de recherche CNRS, etc.), que vers le secteur public (concours 

administratifs de l’État et des collectivités territoriales) ou privé (avocat, juriste d’entreprises, etc.). 

 

De plus, l'originalité de la formation réside dans ses deux parcours spécialisés. Selon leur sensibilité, les étudiants ont 

en effet l'opportunité de choisir entre Droit et contentieux des libertés (DCL) ou Droit et contentieux des contrats 

publics (DCCP), tout en bénéficiant d'enseignements communs aux deux cursus. La formation permet ainsi d'acquérir 

une base juridique solide en droit public général tout en faisant valoir une spécialisation en droit des libertés ou 

des contrats publics. 

Pour plus d’informations, cliquez sur la plaquette. 

Ce qu’ils ont fait, ce qu’ils feront 

Jean Gourdou a participé à l’Audience solennelle du Tribunal 

administratif de Pau, le vendredi 25 septembre 2015 sur le 

thème « La notion de recours abusif devant les juridictions 

administratives ». 

Il est intervenu au colloque « La loyauté due à l’État : loyauté et 

autorité » les 14 et 15 octobre 2015, à Bordeaux, sur le thème 

« Tromper l’administration : fraude à la loi et autres tricheries » 

Julie Laussat soutiendra sa thèse « Code général de la propriété 

des personnes publiques et identification du patrimoine des 

collectivités territoriales. » le 16 novembre prochain. 

Pauline Estanguet, doctorante au Centre, part en stage trois 

mois au Conseil constitutionnel. 

Sandy Larroque rejoint l'équipe des publicistes palois pour une 

thèse CIFRE avec l'établissement public foncier local du Pays 

Basque « Collectivités territoriales et foncier agricole ». 

Antoinette Bussard rejoint l’équipe des publicistes palois pour 

une thèse consacrée à « L’examen en séance publique du texte 

de la Commission ». 

Thomas Moretto interviendra le 20 novembre prochain lors du 

colloque « Les catégories en droit » à l’université de Paris XI. 

http://paudroitpublic.univ-pau.fr/live/formation/masters


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PORTRAIT DE …. 

Olivier Bonneau 
Avocat associé, Docteur en Droit public 

 

Si vous étiez un lieu, vous seriez un glacier. 

Si vous étiez une œuvre artistique, vous seriez 

Les bronzés font du ski ! 

Si vous étiez un mot, vous seriez 

Anticonstitutionnellement. 

Si vous étiez un vice, vous seriez J'aimerais être 

la paresse… 

Si vous étiez un de vos collègues, vous seriez 

J'aimerais être moi, pour en faire bénéficier 

mes collègues ! 

PORTRAIT DE …. 

Philippe Terneyre 
Professeur de droit public 

à l’UPPA 

 

Si vous étiez un lieu, vous seriez une plage. 

Si vous étiez une œuvre artistique, vous seriez 

Braveheart. 

Si vous étiez un mot, vous seriez 

Supercalifragilisticexpialidocious. 

Si vous étiez un vice, vous seriez la colère pour 

tester. 

Si vous étiez un de vos collègues, vous seriez 

Dimitri Löhrer pour être aussi à l’aise en tongs 

qu’en costume. 

PORTRAIT DE …. 

Julie Laussat 
Doctorante à l’UPPA 

Membre de droit  

de l’A2P 

ANECDOTE 

Souffler ses bougies d’anniversaire 

lors d’un de ses premiers cours de 

maître de conférences, une jolie 

surprise pour Dimitri Löhrer faite 

par ses collègues. 

Quel est votre parcours universitaire ? Titulaire d’un Master II Recherche « Droit 

public général », j’ai intégré en 2005, à Paris, le cabinet d’avocats au Conseil 

d’État et à la Cour de cassation Célice-Blancpain-Soltner-Texidor. Puis, en 2006, le 

projet de réaliser une thèse CIFRE en partenariat avec Pau Droit Public et le 

cabinet d’avocats Rivière, Morlon & Associés s’est concrétisé. Soutenue en 2011 

sous la direction du Pr. J. Gourdou, la préparation de ma thèse, conciliée avec une 

intense activité en cabinet d’avocats m’a permis de développer de solides 

capacités de travail, d’organisation et un goût pour l’approfondissement des 

questions posées au cours des différentes affaires. 

Pourquoi le droit public ? Quelle question… Surement en raison de la fascination 

exercée par les cours du Pr. D. de Béchillon. Ça tient vraiment à ça ! Jeunes 

étudiants, on n’en aurait manqué aucun, on lisait même son ouvrage « Qu’est-ce 

que la règle de droit ? ». On avait l’impression de comprendre un peu mieux la 

complexité du monde dans lequel on vivait. Cette orientation « passionnée » a 

été confirmée par la qualité de l’équipe enseignante et des « Guest Stars » 

intervenant devant nous (L. Favoreu, G. Carcassonne, des conseillers d’État, etc.). 

Le droit public me plaisait pour sa richesse, la diversité de ses champs 

d’intervention, d’un enseignement « académique » à des matières optionnelles 

orientées « sciences politiques », permettant de mieux comprendre le droit, son 

sens et son élaboration. 

Que faites-vous actuellement et décrivez votre activité ? Avocat associé chez 

Rivière, Morlon & Associés, je dirige le département de droit public. Notre activité 

se partage entre conseil et contentieux auprès de collectivités, de personnes 

morales de droit public, d’entreprises privées, d’une organisation professionnelle 

représentative au niveau national. Très en pointe en droit de l’urbanisme et de 

l’environnement, nous consacrons également beaucoup de notre temps 

d'intervention aux contrats publics. Ce qui nous plaît, c’est de nous rendre utiles 

dans la cité en suggérant des solutions opérationnelles, en anticipant les 

problématiques afin de rendre possible la réalisation de projets publics et privés. 

J’ai la chance d’être entouré de jeunes collaborateurs de haut niveau et de deux 

« of Consels » de PDP, le Pr. J. Gourdou et M. F. Tesson. Nous accueillons des 

stagiaires et les palois sont les bienvenus. Mes actuels collaborateurs sont tous 

d’anciens stagiaires. Mon métier a évolué ces dernières années en consacrant du 

temps à la formation de mes collaborateurs, prendre part à des décisions 

managériales, stratégiques et de communication, ce qui se révèle passionnant. Je 

suis aussi heureux de pouvoir revenir à PDP pour donner quelques 

enseignements. 

En quoi le droit public à l’UPPA vous a-t-il été utile ? Le contenu des 

enseignements matériels, la méthode enseignée et les rencontres avec les 

universitaires et les professionnels du droit en Master se sont révélées être des 

pistes utiles. Le droit matériel évolue si vite que les connaissances techniques ont 

des « dates de péremption » se comptant en mois, parfois en semaines. 

L’enseignement généraliste au sujet des institutions, de leur fonctionnement, du 

mode de production des normes et de leur interprétation demeure déterminant 

pour former de bons juristes.  

Un conseil pour les étudiants ? Soyez conscients de la chance que vous avez de 

recevoir des enseignements dans une université à taille humaine et profitez-en 

pour travailler en ayant le feed back des enseignants. Si la carrière d’avocat vous 

tente, travaillez pour décrocher des mentions tout en réalisant des stages au 

cours de votre cursus. Les recruteurs y sont très attentifs. Courage ! 


